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PROPOSITION DE RÉSOLUTION DU PARLEMENT EUROPÉEN

sur la liberté de la presse et des médias dans le monde

(2011/2081(INI))

Le Parlement européen,

– vu l'article 19 de la déclaration universelle des droits de l'homme (DUDH), l'article 19 du 
pacte international relatif aux droits civils et politiques (PIDCP) et la convention de 
l'UNESCO sur la protection et la promotion de la diversité des expressions culturelles, 

– vu l'article 13 de la convention des Nations unies relative aux droits de l'enfant, qui 
reconnait le droit à la liberté d'expression des enfants,

– vu la résolution (7/36) du Conseil des droits de l'homme des Nations unies 
du 28 mars 2008 étendant le mandat du rapporteur spécial sur la promotion et la protection 
du droit à la liberté d'opinion et d'expression1

, 

– vu les rapports du rapporteur spécial des Nations unies sur la promotion et la protection du 
droit à la liberté d'opinion et d'expression, Frank La Rue2, qui soulignent également 
l'applicabilité des normes internationales relatives aux droits de l'homme et des normes 
relatives au droit à la liberté d'opinion et d'expression à l'internet en tant que moyen de 
communication, 

– vu la résolution du Conseil des droits de l'homme des Nations unies du 5 juillet 2012, 
intitulée "La promotion, la protection et l'exercice des droits de l'homme sur l'internet"3, 
qui reconnaît l'importance de la protection des droits de l'homme et de la libre circulation 
des informations en ligne, 

– vu le rapport du 21 mars 2011 du représentant spécial du Secrétaire général des Nations 
unies chargé de la question des droits de l'homme et des sociétés transnationales et autres 
entreprises, John Ruggie, intitulé "Principes directeurs relatifs aux entreprises et aux droits 
de l'homme: mise en œuvre du cadre de référence 'protéger, respecter et réparer' des 
Nations unies"4,

– vu la résolution du Conseil de sécurité des Nations unies S/RES/1738 
du 23 décembre 2006 relatif aux attaques contre les journalistes, les professionnels des 
médias et le personnel associé lors des conflits armés5

, 

– vu la convention de Genève du 12 août 19496, en particulier l'article 79 du Protocole 
                                               
1 http://ap.ohchr.org/documents/F/HRC/resolutions/A_HRC_RES_7_36.pdf
2 En particulier, les rapports du 16 mai 2011 (A/HRC/17/27), du 10 août 2011 (A/66/290), du 4 juin 2012 
(A/HRC/20/17) et du 7 septembre 2012 (A/67/357), disponibles à l'adresse suivante:
http://www.ohchr.org/EN/Issues/FreedomOpinion/Pages/Annual.aspx
3 http://daccess-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/LTD/G12/147/10/PDF/G1214710.pdf?OpenElement
4 A/HRC/17/31, disponible à l'adresse suivante: 
http://www.ohchr.org/Documents/Issues/Business/A.HRC.17.31_fr.pdf
5 http://daccess-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/N06/681/60/PDF/N0668160.pdf?OpenElement
6 http://www.un-documents.net/gc-p1.htm
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additionnel I relatif à la protection des journalistes en mission professionnelle périlleuse 
dans les zones de conflit armé, 

– vu le plan d'action des Nations unies sur la sécurité des journalistes et la question de 
l'impunité, adopté le 12 avril 2012 par le Conseil des chefs de secrétariat des organismes 
des Nations unies1

, 

– vu la déclaration de Reykjavik sur les incidences des mesures antiterroristes sur la liberté 
d'expression2, adoptée le 29 mai 2009 par le Conseil de l'Europe,

– vu le travail accompli par l'Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe 
(OSCE) sur la liberté des médias, en particulier les rapports de son représentant pour la 
liberté des médias,

– vu les rapports d'ONG sur les médias, tels que ceux de Reporters sans frontières 
(classements mondiaux de la liberté de la presse) et de Freedom House (rapports sur la 
liberté de la presse), 

– vu sa résolution du 6 février 2013, intitulée "Responsabilité sociale des entreprises: 
promouvoir les intérêts de la société et ouvrir la voie à une reprise durable et inclusive"3

,

– vu sa résolution du 6 février 2013, intitulée "Responsabilité sociale des entreprises: 
comportement responsable et transparent des entreprises et croissance durable"4

,

– vu sa résolution du 13 décembre 2012 concernant le rapport annuel 2011 sur les droits de 
l'homme et la démocratie dans le monde et la politique de l'Union européenne en la 
matière5

,

– vu sa résolution du 22 novembre 2012 sur la Conférence mondiale sur les 
télécommunications internationales (CMTI-12) de l'Union internationale des 
télécommunications, et l'éventuelle extension du champ d'application des règlements des 
télécommunications internationales6,

– vu sa résolution du 15 novembre 2012 intitulée "Une stratégie pour la liberté numérique 
dans la politique étrangère de l'Union"7

,

- vu le cadre stratégique de l'UE en matière de droits de l'homme et de démocratie et le plan 
d'action de l'UE en faveur des droits de l'homme et de la démocratie (11855/2012), 
adoptés par le Conseil le 25 juin 2012,

                                               
1

http://www.unesco.org/new/fileadmin/MULTIMEDIA/HQ/CI/CI/pdf/official_documents/un_plan_action_safety
_fr.pdf
2 (MCM(2009)011), disponible à l'adresse suivante: 
http://www.coe.int/t/dghl/standardsetting/media/MCM%282009%29011_fr_fin_web.pdf
3 Textes adoptés de cette date, P7_TA(2013)0050.
4 Textes adoptés de cette date, P7_TA(2013)0049.
5 Textes adoptés de cette date, P7_TA(2012)0503.
6 Textes adoptés de cette date, P7_TA(2012)0451.
7 Textes adoptés de cette date, P7_TA(2012)0470.
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– vu sa recommandation à l'intention du Conseil du 13 juin 2012 sur le représentant spécial 
de l'Union européenne pour les droits de l'homme1

, 

- vu la communication conjointe de la haute représentante de l'Union pour les affaires 
étrangères et la politique de sécurité et de la Commission au Parlement européen et au 
Conseil du 12 décembre 2011, intitulée "Les droits de l'homme et la démocratie au cœur 
de l'action extérieure de l'UE – Vers une approche plus efficace" (COM(2011)0886), 

– vu la communication du 12 décembre 2011 de la commissaire à la stratégie numérique sur 
la stratégie "No disconnect", 

- vu la communication de la Commission au Parlement européen, au Conseil, au Comité 
économique et social européen et au Comité des régions du 25 octobre 2011, intitulée 
"Responsabilité sociale des entreprises: une nouvelle stratégie de l'UE pour la 
période 2011-2014" (COM(2011)0681), 

– vu sa résolution du 7 juillet 2011 sur les politiques extérieures de l'UE en faveur de la 
démocratisation2

,

- vu la communication conjointe de la haute représentante de l'Union européenne pour les 
affaires étrangères et la politique de sécurité et de la Commission du 25 mai 2011, 
intitulée "Une stratégie nouvelle à l'égard d'un voisinage en mutation" (COM(2011)0303),

- vu sa résolution du 16 décembre 2008 sur la compétence médiatique dans un monde 
numérique3

,

– vu le règlement (CE) n° 1889/2006 du Parlement européen et du Conseil du 
20 décembre 2006 instituant un instrument financier pour la promotion de la démocratie et 
des droits de l'homme dans le monde (IEDDH)4, et tous les autres instruments financiers
extérieurs de l'Union, 

– vu sa résolution du 14 février 2006 sur la clause relative aux droits de l'homme et à la 
démocratie dans les accords de l'Union européenne5

, 

– vu ses résolutions sur les violations graves des droits de l'homme, de la démocratie et de 
l'État de droit, qui soulèvent des inquiétudes concernant la liberté de la presse et des 
médias, en particulier eu égard à l'incarcération de journalistes et de blogueurs, 

– vu l'article 11 de la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne, en particulier 
la disposition qui prévoit que " la liberté des médias et leur pluralisme sont respectés", 

– vu les articles 3 et 21 du traité sur l'Union européenne et l'article 207 du traité sur le 
fonctionnement de l'Union européenne,

                                               
1 Textes adoptés de cette date, P7_TA(2012)0250.
2 Textes adoptés de cette date, P7_TA(2011)0334.
3 JO C 45 E du 23.2.2010, p. 9.
4 JO L 386 du 29.12.2006, p. 1.
5 JO C 290 E du 29.11.2006, p. 107.
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- vu les lignes directrices de l'Union européenne en matière de droits de l'homme,

- vu la convention européenne des droits de l'homme du Conseil de l'Europe et les 
négociations en cours sur l'adhésion de l'Union européenne à cette convention,

– vu l'article 48 de son règlement,

– vu le rapport de la commission des affaires étrangères (A7-0000/2013),

Principes et rôle de la presse et des médias 

A. considérant que le droit à la liberté d'expression est un droit de l'homme universel et qu'il 
est essentiel à la réalisation d'autres droits, tel que le droit au développement, à la dignité 
et à l'épanouissement pour chaque être humain; 

B. considérant que les restrictions de la liberté d'expression ont de lourdes conséquences et 
qu'elles ne peuvent être justifiées que dans des conditions strictes et précises, définies par 
une législation elle-même considérée comme légitime au regard du droit international;

C. considérant que les plateformes de médias sont cruciales pour l'exercice du droit à la 
liberté d'expression; considérant que la presse, en tant que manifestation collective de la 
liberté d’expression, constitue l'un des principaux acteurs du paysage médiatique; 

D. considérant que la liberté de la presse, des médias, du secteur numérique et du journalisme 
constituent des biens publics; 

E. considérant que les plateformes de médias (numériques) connaissent une 
internationalisation croissante; 

F. considérant que la neutralité d’internet, en garantissant la concurrence et la transparence, 
constitue un principe essentiel pour un internet ouvert; considérant que la libre circulation 
de l'information a également un effet bénéfique sur les débouchés commerciaux; 

G. considérant que les journalistes, les médias et la liberté d'expression sont menacés partout 
dans le monde, et que les journalistes sont souvent des défenseurs des droits de l'homme;

H. considérant que les nouvelles plateformes de médias numériques et en ligne contribuent à 
accroître la diversité et le pluralisme, mais également les tentatives de restriction à leur 
égard;

I. considérant que les efforts et programmes de l'Union visant à promouvoir et protéger la 
liberté de la presse et des médias dans le monde doivent être améliorés sur la base du 
précieux travail fourni par la société civile et les organisations de journalistes; 

J. considérant que l'Union ne peut être crédible sur la scène internationale que si la liberté de 
la presse et des médias est protégée et respectée au sein même de l'Union; 

Évolutions récentes

1. reconnaît que les gouvernements sont les premiers responsables des restrictions imposées 
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à la liberté de la presse et des médias et qu'ils recourent de manière croissante à des 
pressions juridiques, par exemple en utilisant de manière abusive la législation 
antiterroriste et les lois sur la sécurité nationale, la trahison ou la subversion aux fins de 
restreindre la liberté de la presse et des médias; 

2. déplore les assassinats fréquents de journalistes de par le monde, souvent commis en toute 
impunité; 

3. souligne que les lois, la réglementation légale, l'intimidation, les amendes et la 
concentration importante de la propriété des médias dans les mains d'hommes politiques 
ou d'autres personnes se trouvant en position de conflit d'intérêts sont tant d’éléments 
susceptibles de limiter la liberté d'acquérir des informations et d'y avoir accès ou de mettre 
en péril la liberté après que le droit d'expression a été exercé; 

4. déplore que l'expression soit de plus en plus criminalisée; rappelle que des journalistes 
sont fréquemment incarcérés de par le monde en raison de leur travail; est conscient du 
fait que les lois relatives à la calomnie, au blasphème et à la diffamation sont utilisées 
pour incarcérer ou censurer les journalistes et entraver la liberté d’expression; regrette que 
la censure encourage l'autocensure;

5. déplore que de nombreux journalistes n'aient pas accès à une assistance juridique alors 
même que leur profession se trouve de plus en plus à l'avant-garde de la lutte pour les 
droits de l'homme, que ce soit en ligne ou hors ligne; 

6. considère que la tendance à la concentration des médias dans les mains de grands 
conglomérats menace la liberté des médias et le pluralisme, en particulier en raison de la 
numérisation qui se produit en parallèle; souligne qu'il est important que l'infrastructure 
médiatique sous-jacente soit ouverte et favorable et qu'il existe des autorités de contrôle 
indépendantes; 

7. insiste sur le fait que les entreprises, à mesure qu'elles assument de nouvelles 
responsabilités dans un monde connecté numériquement à l'échelle mondiale, se trouvent 
également confrontées à de nouveaux défis dans des domaines qui étaient 
traditionnellement l'apanage des autorités publiques; constate que les ordres émanant du 
gouvernement pour bloquer des contenus et des services en ligne mettent à mal 
l'indépendance éditoriale et la continuité des services; 

8. déplore la tendance à la privatisation des activités de maintien de l'ordre et d'application 
des lois par l'internet et les prestataires de services de la société de l'information; 

9. admet que, bien trop souvent, les médias sont utilisés comme outils de propagande 
traditionnels et qu'il est crucial d'assurer leur indépendance financière et politique, en 
particulier en ce qui concerne les médias du service public; 

Numérisation

10. reconnaît les incidences potentielles des médias actuels, soumis à une numérisation 
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constante, et reconnaît qu'ils accroissent l'influence des individus, un phénomène qui 
inquiète les personnes au pouvoir; 

11. souligne que l'accès à l'information, que ce soit en ligne ou hors ligne, est nécessaire à 
l'évolution des opinions et de l'expression, ainsi qu'à l'expression et à la communication de 
contenus sur des plateformes médiatiques, dans la mesure où ces plateformes constituent 
des facteurs essentiels du contrôle du pouvoir; 

12. reconnaît que la numérisation des médias et des informations a amplifié leur portée et leur 
impact, mais qu'elle a également brouillé la limite ténue qui sépare l'information de 
l'opinion; constate une augmentation considérable des contenus produits par les 
utilisateurs et du journalisme citoyen; 

13. considère que la numérisation de la presse et des médias ajoute de nouvelles strates au 
paysage médiatique et qu'elle soulève des questions relatives à l'accès à l'information ainsi 
qu'à la qualité, l'objectivité et la protection de l'information; 

14. s'inquiète de la tendance à mettre en place des mesures de surveillance et de censure de 
masse ainsi que des mesures de blocage et de filtrage, qui affectent les médias et le travail 
des journalistes et des blogueurs; 

15. insiste sur la nécessité d'accroître la compréhension du rôle et des responsabilités des 
intermédiaires; considère que les organes de régulation du marché peuvent contribuer au 
maintien de la concurrence, mais qu'il convient également d'examiner de nouveaux 
moyens de faire participer les acteurs privés, de manière à préserver la valeur publique de 
l'information; reconnaît que l'autorégulation peut présenter des risques spécifiques 
lorsqu'elle n'est pas soumise à un contrôle (démocratique);

16. souligne que les plateformes ou services numériques fondés sur des données 
(informatisées), tels que les moteurs de recherche, appartiennent à des acteurs privés, et 
qu'ils doivent faire preuve de transparence afin de préserver la valeur publique de 
l'information et d'empêcher les restrictions en matière d'accès à l'information et de liberté 
d'expression;  

17. attire l'attention sur la nécessité de protéger les informateurs et les sources et appelle 
l'Union à agir à cette fin à l'échelle mondiale; 

Politiques et actions extérieures de l'Union

18. considère que pour l'Union, envisagée en tant que communauté de valeurs, il est crucial de 
promouvoir et de protéger la liberté de la presse et des médias au niveau mondial; 

19. estime que l'Union devrait montrer la voie en garantissant l'indépendance, le pluralisme et 
la diversité des médias et en défendant le statut, la liberté et la sécurité des journalistes et 
des blogueurs; souligne qu'à cette fin, l'Union ne devrait pas interférer avec les contenus,
mais plutôt favoriser la mise en place d'un environnement favorable et limiter les 
restrictions en matière de liberté d'expression, à l'échelle mondiale; 

20. constate que, ces dernières années, certains médias, notamment au sein de l'Union, ont fait 
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l'objet de contrôles en raison de leurs comportements contraires à l'éthique; considère que 
l'Union ne peut montrer la voie et l'exemple que si elle met de l'ordre dans ses propres 
affaires; 

21. estime que si l'Union aborde la liberté de la presse et des médias dans plusieurs de ses 
politiques et programmes, elle ne se focalise pas assez spécifiquement sur ce thème, et 
qu'il lui manque une vision stratégique cohérente et des repères; 

Stratégie

22. prie instamment la Commission, en particulier la DG DEVCO, et le service européen pour 
l'action extérieure (SEAE) d'améliorer leur coopération et leur coordination en matière de 
programmation, notamment en conjuguant travail politique et diplomatique et par la mise 
en œuvre commune des financements et des projets, en ce compris leur suivi et leur 
évaluation; invite la Commission à améliorer son analyse et son évaluation de la 
programmation passée, présente et future, et à publier les résultats; 

23. appelle à passer d'un financement ad hoc des projets à une approche plus durable, qui 
fasse également intervenir des donateurs et des interlocuteurs privés; constate la nécessité 
d'une approche sur mesure, pays par pays, de la programmation;

24. reconnaît que l'Union peut jouer un rôle plus significatif à l'égard de son voisinage 
immédiat, particulièrement dans les pays candidats à l'adhésion et dans le contexte des 
négociations commerciales et des négociations d'association; 

25. considère que les instruments financiers extérieurs, tels que l'IEDDH, les instruments 
géographiques et autres, nécessitent une flexibilité d'utilisation afin de contribuer au 
renforcement de la société civile; souligne que l'appropriation locale et le renforcement 
des capacités sont essentiels pour permettre un développement et un progrès durables;

26. estime que l'Union devrait assurer l'instruction et la formation des législateurs, des 
organes de régulation ainsi que des médias dans les pays tiers, dans l'optique de 
promouvoir la liberté de la presse et des médias et la mise en place de formes de 
régulation du marché adéquates et neutres sur le plan technologique, en se souvenant 
surtout que, pendant les périodes de transition, les libertés sont souvent restreintes au nom 
de la stabilité et de la sécurité; 

27. souligne que le développement des médias et la création d'un cadre propice à la liberté 
d'expression devraient figurer au cœur du dialogue mené par l'Union au niveau national 
ainsi qu'au centre de ses accords commerciaux et de partenariat et de ses programmes 
d'aide, conformément à l'article 21 du traité sur l'Union européenne; 

28. exhorte la Commission à faire de la lutte contre l'impunité l'une de ses priorités dans le 
cadre des programmes menés en matière de liberté d'expression et liberté des médias, 
notamment en contribuant aux enquêtes portant sur des crimes commis à l'encontre de 
journalistes, en créant des fonds de défense juridique et en mettant son expertise à 
disposition; 

29. considère que le financement de l'Union ne devrait pas se limiter aux organisations 
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internationales spécialisées (qui agissent en tant qu’intermédiaires), mais qu'il devrait 
également inclure les organisations locales; 

30. invite la Commission à repenser les clauses de confidentialité applicables au financement 
en matière de droits de l'homme dans le cadre de la presse et des médias, dans la mesure 
où ces clauses sont susceptibles de discréditer les journalistes, les médias ou les ONG et 
de nuire ainsi à la crédibilité des activités de l'Union en matière de droits de l'homme qui, 
en elles-mêmes, sont ouvertes et transparentes; 

31. considère que les programmes liés à la presse et aux médias devraient aussi se concentrer 
sur l'amélioration des structures (étatiques et juridiques) et sur le soutien apporté aux 
entreprises de médias locales, de sorte à renforcer la transparence et l'ouverture; 

32. insiste sur l'importance fondamentale de la liberté de la presse et des médias ainsi que des 
libertés numériques dans le contexte de la politique d'élargissement de l'Union, ces 
libertés étant considérées comme partie intégrante des critères de Copenhague; 

33. estime que l'Union devrait inclure dans son assistance électorale des éléments de soutien à 
la presse et aux médias, par exemple en encourageant la coopération entre les organes de 
contrôle électoral des pays tiers et la presse, afin d'améliorer la transparence et la 
légitimité du processus et des résultats électoraux; 

34. exhorte la Commission à inclure la gestion financière dans toutes les formes d'aide 
budgétaire apportées par l'Union, sous forme d'exigences en matière de transparence et de 
communication des informations, afin de permettre à la presse de rendre compte de la 
manière dont les fonds sont affectés;

35. prie le SEAE de tirer le meilleur parti possible de l'engagement de l'Union dans des 
forums multilatéraux axés sur la liberté de la presse et des médias et sur les libertés 
numériques, tels que le Conseil de l'Europe, l'UNESCO et l'OSCE, ainsi que dans le 
contexte des Nations unies;

36. invite la Commission et le Conseil à adopter dans les meilleurs délais une stratégie en 
matière de liberté de la presse et des médias, dans le cadre de la politique extérieure de 
l'Union; 

37. charge son Président de transmettre la présente résolution au Conseil et à la Commission 
ainsi qu'au service européen pour l'action extérieure, au représentant spécial de l'Union 
européenne pour les droits de l'homme, aux gouvernements et parlements des États 
membres, au Haut-commissariat aux droits de l'homme des Nations unies, à l'UNESCO au 
Conseil de l’Europe et à l'Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe.


